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Avec l’UNSA,
dénoncer les dérives du marché
Il n’est plus acceptable que la rentabilité
du capital soit mieux assuré par
les placements financiers que  
par l’investissement,
mieux assuré par la
rente que par le travail.

Avec l’UNSA,
protéger les salarié(e)s
Les salarié(e)s ne doivent pas être
les premières victimes d’une crise
dont ils ne sont pas responsables.

L’UNSA appelle
à participer massivement à :
la journée nationale d’action
du jeudi 29 janvier 2009

Avec l’UNSA,
contrôler les aides publiques
Les entreprises qui ont touché 
de l’argent public ne doivent plus  
pouvoir supprimer opportunément  
des emplois afin de servir encore  
mieux leurs actionnaires.  
L’UNSA milite pour une relance 
économique orientée vers l’emploi  
et le pouvoir d’achat.

Avec l’UNSA,
renforcer les solidarités
Il faut développer les solidarités  
en direction des plus faibles 
économiquement.
L’indemnisation du chômage partiel
doit être améliorée. Il faut garantir
et prolonger la période d’indemnisation
des chômeurs et favoriser l’entrée des
jeunes sur le marché du travail

Avec l’UNSA,
augmenter les salaires
Le «dumping social» par  
le bas n’est  plus possible.  
Des négociations salariales
s’imposent partout et 
notamment pour les catégories 
les plus défavorisées.

Avec l’UNSA, 
sauver les emplois
Il faut mettre un terme  
à la suppression de l’emploi public. 
L’Etat doit s’appliquer ce qu’il  
demande aux entreprises
privées : la préservation de
l’emploi public à tout prix.
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L’UNSA appelle
à participer massivement à :
la journée nationale d’action
du jeudi 29 janvier 2009

Appel des organisations syndicales UNSA, CFDT, CFE-CGC,
CFTC, CGT, FO, FSU, SOLIDAIRES.
La crise économique amplifiée par la crise financière internationale touche duremen-

tune grande partie des salariés dans leurs emplois et leurs revenus. Alors  qu’ils n’en 

sont en rien responsables les salariés, demandeurs d’emploi et retraités, en sont les 

premières victimes. Elle menace l’avenir des jeunes, met à mal lacohésion socia-

le et les solidarités ; elle accroît les inégalités et les risques de précarité. Surmon-

ter cette crise implique des mesures urgentes d’une autre nature que celles prises 

par l’Etat et les entreprises, pour être au service de l’emploi et des rémunérations.  

C’est pourquoi, les organisations syndicales (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, FO, 

FSU, SOLIDAIRES, UNSA) appellent les salariés du privé et du public, les chô-

meurset les retraités, à une journée nationale de mobilisation interprofessionnelle  

le 29 janvier 2009 : elle donnera lieu dans tout le pays à des grèves et des manifes-

tations. Elles appellent à agir massivement et interpeller les responsables gouverne-

mentaux, les responsables patronaux et les employeurs pour : 
• défendre l’emploi privé et public,• lutter contre la précarité et les déréglementations économiques et sociales,
• exiger des politiques de rémunérations qui assurent le maintien du pouvoir
d’achat des salariés, des chômeurs et des retraités et réduisent les inégalités,
• défendre le cadre collectif et solidaire de la protection sociale,
• des services publics de qualité qui assurent en particulier tout leur rôle de
réponse aux besoins sociaux et de solidarité.Les organisations syndicales rendront publique le 5 janvier 2009, une déclaration 

commune développant leurs propositions et revendications.
Paris, le 15 décembre 2009
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